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“Yaoundé ville propre”

Les directives du Chef de l’Etat
prennent corps dans les rues
de la capitale
À Yaoundé, le changement se remarque
désormais dès les premières heures de la
journée. Balais en main, brouettes chargées
et blouses aux couleurs des communes, des
milliers de jeunes sillonnent les artères de la
capitale politique. Cette mobilisation inhabi-
tuelle marque la mise en œuvre progressive
de l’opération «Yaoundé ville propre»,
initiative conduite sous l’impulsion du Ministre
de l’Administration territoriale, Paul Atanga
Nji, en stricte exécution des hautes directives
du Chef de l’État relatives à l’assainissement
du cadre de vie urbain.
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Affaire du scanning au Port Autonome de Douala

Quand une cacophonie
institutionnelle expose
les fragilités du régime
Le dossier du scanning des marchandises au Port autonome de Douala (PAD), initialement
technique et administratif, s’est progressivement transformé en une véritable affaire d’État.
Au cœur de la polémique, deux positions officielles diamétralement opposées portées par
des figures majeures du régime. Une cacophonie institutionnelle qui interroge, au-delà du fond
du contrat, la solidité de la gouvernance au sommet de l’État. Pages 5, 6 & 7

Yaoundé, capitale africaine
des Droits de l’Homme

Le Cameroun réussit
l’organisation
du Rinadh 2026

Sonara / Dangote

Les jalons
d’un partenariat
stratégique
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El Hadj Oumarou trace
la voie de l’autonomie
financière en 2026
Dans un contexte marqué par le retrait pro-
gressif de certains partenaires internationaux,
la commune de Nkongsamba 1er entend plus
que jamais prendre son destin en main.

Société Nationale des Hydrocarbures Nkongsamba 1er

Nathalie Moudiki : une
trajectoire d’excellence
au sommet du Directoire
La nomination au poste de Conseillère n° 2 de
Nathalie Moudiki marque un tournant décisif au
sein de la SNH. Une première depuis la création
de l’entreprise. Page 4 P. 10



Une initiative auda-
cieuse de la
Communauté urbai-

ne qui suscite espoir et en-
thousiasme, dans une ville
longtemps dominée par les
mototaxisetconfrontéeauxdé-
fis de la pollution et de l’insé-
curité routière. Mais au-delà
de l’effet d’annonce, un enjeu
fondamental se dessine déjà :
celui de la maintenance, véri-
table juge de paix de ce pro-
jet novateur.

Dans un premier temps,
quatre bus électriques d’une
capacité de 49 places chacun
ontétédéployés, surune flot-
te totale attendue de 26 vé-
hicules.Selonlequotidienpu-
blic Cameroon Tribune, ces
bus desserviront cinq lignes
couvrant un réseau de 43 ki-
lomètres. Les tarifs, volon-
tairement contenusentre200
et400FCFA,visentàgarantir
l’accessibilité au plus grand
nombre. Confort amélioré,
sécurité renforcée et réduc-
tiondesémissionspolluantes
: la promesse est forte et ré-
pond à une attente réelle des
populations.

Pourtant, l’expérienceca-

merounaise en matière de
transporturbaininviteàlapru-
dence. Plusieurs projets si-
milaires, lancés avec ambi-
tiondansdifférentesvillesdu
pays, sesontheurtésàunobs-
tacle récurrent : l’absence
d’un système de maintenan-
ce fiable et pérenne. Bus im-
mobilisés faute de pièces de
rechange, ateliers inadaptés,
techniciens insuffisamment
formés, budgets d’entretien
sous-évalués… Autant de
failles qui ont progressive-
ment vidé de leur substance
des initiatives pourtant por-
teuses d’espoir.

À Garoua, les autorités
semblent avoir tiré les leçons
dupassé.Lesuccèsdecepro-
jet ne se mesurera pas au
nombre de bus mis en circu-
lation, mais à leur capacité à
fonctionner durablement. La
SociétédetransportdeGaroua
(STG) est ainsi appelée à re-
lever un défi majeur : assurer
un entretien rigoureux de vé-
hicules électriques, techno-
logiquement plus exigeants
que les bus thermiques.
Batteries, électronique em-
barquée, systèmes énergé-

tiques et éventuellement so-
laires nécessitent des compé-
tences spécifiques, rares et
coûteuses.

Le fait que ces bus aient
été importés de Chine ajou-
te une contrainte supplé-
mentaire. La durabilité du

projet dépendra de la mise en
placed’unechaîne logistique
efficace pour l’approvision-
nement en pièces détachées,
d’uneformationcontinuedes
mécaniciens locauxetdepar-
tenariats solides avec le
constructeur.Sanscesgarde-

fous, le risque est réel de voir
la modernité affichée céder,
à moyen terme, à l’abandon
silencieux des équipements.

La question du finance-
ment de la maintenance se
pose également avec acuité.
Si la STG compte sur les re-
cettes issues de la billetterie
et de la publicité pour assu-
rer laviabilitédusystème,ces
ressourcesdevrontaussicou-
vrirdescoûtsd’entretiensou-
vent élevés pour les techno-
logies vertes. Une mauvaise
anticipationbudgétairepour-
rait fragiliser l’équilibre éco-
nomique du projet et com-
promettre sa pérennité.

Pour Garoua, réussir le
pari de la mobilité électrique
va bien au-delà de l’innova-
tion technologique. Il s’agit
de démontrer qu’une collec-
tivité camerounaise peut non
seulement initier un projet
moderne, mais surtout en as-
surer la continuité dans le
temps. Car la véritable révo-
lution ne se joue pas le jour
dulancement,maisdanslaca-
pacité de ces bus à continuer
de rouler, année après année,
au service des populations.

Alex MBEMA
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Garoua

Bus électriques : l’innovation 
à l’épreuve de la durabilité

Le 30 janvier 2026 restera comme une date symbolique pour la ville de Garoua. Avec la mise en circulation 
des premiers bus électriques, la capitale régionale du Nord amorce un tournant décisif vers une mobilité plus 

moderne, plus sûre et plus respectueuse de l’environnement. 



Loin de toute lecture
évoquant une caco-
phonie gouvernemen-

tale, l’opération s’inscrit dans
une démarche institutionnel-
le clairement définie. Pensée
au sommet de l’État et dé-
ployée à travers les adminis-
trations territoriales et muni-
cipales, elle repose sur une
articulation précise des res-
ponsabilités : l’impulsion po-
litique de la Présidence de la
République, la coordination
administrative du Ministère
de l’Administration territo-
riale et l’exécution opéra-
tionnelle par les communes
des sept arrondissements de
Yaoundé.

Sur le terrain, l’initiative
prend un visage humain. À
Etoudi, Abattoir, Emana ou
Santa Barbara, dès 7 heures
du matin, les équipes se dé-
ploient méthodiquement.
Les caniveaux sont curés, les
herbes arrachées, les trottoirs
débarrassés des déchets ac-
cumulés au fil des mois.
Sous l’œil vigilant des
agents communaux, les
jeunes exécutent leur mis-
sion dans une atmosphère à
la fois disciplinée et convi-
viale.

«Nous avons été recrutés

pour plusieurs semaines afin

de rendre propre notre com-

mune. Chaque tronçon est

contrôlé après notre passa-

ge», confie Anatole Edzoa,
jeune employé dans la com-
mune d’arrondissement de
Yaoundé 1er.

La même scène se répè-
te dans l’arrondissement de
Yaoundé 3, notamment sur
l’axe Mobil Olézoa–Dakar,
longtemps marqué par des
dépôts anarchiques d’or-
dures. Ici, les équipes com-
munales avancent avec un
matériel adapté, notamment
des brouettes et équipements
de collecte. Cet appui lo-
gistique, mis à disposition
par la Présidence de la

République, est distribué par
le Ministère de
l’Administration territoria-
le, conformément aux di-
rectives présidentielles en-
cadrant la mise en œuvre de
l’opération.

À Yaoundé 2, de la nou-

velle route Bastos au carre-
four Warda en passant par
Tsinga, la mobilisation est
tout aussi soutenue. En col-
laboration avec Hysacam, les
brigades d’assainissement
s’emploient à libérer les
grands axes, redonnant pro-

gressivement à ces espaces
leur vocation première.
Cette action est rendue pos-
sible grâce à une dotation fi-
nancière spéciale accordée
par la Présidence de la
République, qui a permis
aux municipalités de recru-

ter massivement.
«Notre commune a béné-

ficié d’une enveloppe de 265

millions de Fcfa. Elle a per-

mis le recrutement de 500

jeunes pour une période de

six mois», explique Yannick
Teppe, chef du service tech-
nique de la commune d’ar-
rondissement de Yaoundé 2,
précisant que 13 axes prio-
ritaires ont été identifiés
pour structurer l’interven-
tion.

Derrière cette mobilisa-
tion visible, se dessine un im-
portant travail de coordina-
tion institutionnelle.
Plusieurs réunions de
concertation ont été pré-
sidées par Paul Atanga Nji,
réunissant autorités admi-
nistratives et élus locaux. Ces
rencontres ont permis d’har-
moniser les actions, de sé-
curiser l’utilisation des res-
sources financières et maté-
rielles mises à disposition par
la Présidence de la
République et d’assurer un
suivi rigoureux sur le terrain.
Les différents appuis ont en-
suite été transférés aux com-
munes par le maire de la vil-
le de Yaoundé, Luc Messi
Atangana, dans le respect des
procédures administratives
en vigueur.

P r o g r e s s i v e m e n t ,
«Yaoundé ville propre» re-
dessine le visage de la ca-
pitale politique. Si certaines
zones restent encore à trai-
ter, les premiers résultats
observés traduisent une vo-
lonté claire de rompre avec
l’improvisation et d’inscri-
re l’assainissement urbain
dans la durée. À travers cet-
te opération, les directives
du Chef de l’État ne de-
meurent plus de simples
orientations : elles prennent
forme, jour après jour, au
rythme des balais et des
brouettes, dans les rues de
Yaoundé.

Flaubert KAMGA
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”Yaoundé ville propre”

Quand les directives du Chef de l’État prennent
corps dans les rues de la capitale

À Yaoundé, le changement se remarque désormais dès les premières heures de la journée. Balais en main,
brouettes chargées et blouses aux couleurs des communes, des milliers de jeunes sillonnent les artères de la capi-

tale politique. Cette mobilisation inhabituelle marque la mise en œuvre progressive de l’opération «Yaoundé ville
propre», initiative conduite sous la coordination du Ministre de l’Administration territoriale, Paul Atanga Nji, en stricte

exécution des hautes directives du Chef de l’État relatives à l’assainissement du cadre de vie urbain.
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Société Nationale des Hydrocarbures (SNH)

Nathalie Moudiki, une trajectoire
d’excellence au sommet du Directoire
La Société nationale des hydrocarbures (SNH) a procédé à un réaménagement significatif de son Directoire 

à l’issue de la session de son Conseil d’administration tenue le 3 décembre 2025. Actées par les décisions n°104 et
n°108 signées les 10 et 12 décembre 2025 par l’Administrateur-directeur général, Adolphe Moudiki, 

ces nominations consacrent l’arrivée de six nouveaux responsables, dont cinq femmes, illustrant une dynamique 
de promotion interne et de renforcement de la gouvernance. 

Au cœur de ce remanie-
ment, une nomination
retient particulière-

ment l’attention : celle de
Nathalie Moudiki née Ada
Engamba, désignée Conseiller
n°2 à la Direction générale, une
première dans l’histoire de la
SNH.

Nathalie Moudiki, une
ascension bâtie sur 
la rigueur et la fidélité
institutionnelle
Avec plus de 27 années de

carrière au sein de la SNH,
Nathalie Moudiki incarne une
trajectoire professionnelle mar-
quée par la constance, la
compétence et la maîtrise des
enjeux juridiques et straté-
giques du secteur des hydro-
carbures. Entrée à la SNH en
août 1998, cette juriste de for-
mation, titulaire d’un diplôme
en Expertise en ingénierie d’en-
treprise, a effectué l’essentiel
de son parcours à la Division
juridique, un passage clé dans
une entreprise où la sécurité
contractuelle et la conformité
réglementaire constituent des
piliers de la gouvernance.

Son expertise et son sens de
l’organisation l’ont progressi-
vement conduite à des res-
ponsabilités croissantes, jus-
qu’à sa nomination, en juin

2019, au poste de chef de la
Division juridique, fonction
stratégique qu’elle occupe en-
core à ce jour. Cette longue im-
mersion au cœur des méca-
nismes décisionnels et norma-

tifs de la SNH confère à
Nathalie Moudiki une connais-
sance fine des rouages de l’en-
treprise, atout majeur dans
l’exercice de ses nouvelles
fonctions.

Son entrée au Directoire, cu-
mulativement avec ses res-
ponsabilités actuelles, appa-
raît ainsi comme l’aboutisse-
ment logique d’un parcours
construit sur la durée, mais
aussi comme un signal fort en
faveur de la reconnaissance
des compétences féminines au
plus haut niveau de décision.

Continuité
managériale 
et renforcement 
de la gouvernance
Aux côtés de Nathalie

Moudiki, Daniel Olle fait éga-
lement son entrée au
Directoire en qualité de
Conseiller à la Direction géné-
rale, tout en conservant ses
fonctions de Directeur des
ressources humaines. Titulaire
d’une maîtrise en droit des af-
faires, il a rejoint la SNH en
2010 avant de gravir les éche-
lons de la filière RH, illustrant
lui aussi une trajectoire interne
fondée sur la progression et
la spécialisation.

Le Conseil d’administra-
tion a par ailleurs renforcé plu-
sieurs directions opération-
nelles. Delphine Mai-Awe
Domwa, ingénieure en main-
tenance industrielle et produc-
tique, est nommée Directeur de
la maintenance et de la sécu-

rité, cumulativement avec ses
fonctions de chargée de mis-
sion n°2. Recrutée en 2008, elle
a occupé divers postes tech-
niques et managériaux, no-
tamment à la Direction du gaz.

À la Direction financière,
Corine Ayayi, forte de vingt
années d’expérience, est pro-
mue Directeur financier, as-
sistée de Souadatou Labarang,
nommée Directeur financier
adjoint. Toutes deux incarnent
la continuité et la technicité dans
la gestion des finances de l’en-
treprise.

Sur le plan des systèmes
d’information, Ngounou
Leugoue née Moutchi
Ngbango Rikia est portée à la
tête de la Division informa-
tique, après avoir piloté plu-
sieurs projets structurants au
sein de la SNH.

Promotion interne 
et valorisation 
du leadership féminin
Enfin, le mandat de Martial

Yannick Djiani Tchuimbou
est renouvelé à la Commission
interne de passation des mar-
chés (CIPM-SNH), confir-
mant la volonté de l’entrepri-
se de consolider ses méca-
nismes de transparence et de
gouvernance.

Au total, ce réaménage-
ment du Directoire traduit une
orientation claire : capitaliser
sur l’expertise interne, assu-
rer la continuité managériale
et renforcer la présence des
femmes dans les sphères de
décision. Une dynamique qui
fait écho au discours de pres-
tation de serment du chef de
l’État, Paul Biya, le 6 no-
vembre 2025, plaçant la pro-
motion et la responsabilisation
des femmes au cœur de l’ac-
tion publique.

Avec la nomination de
Nathalie Moudiki, la SNH ne
consacre pas seulement une
première symbolique ; elle met
en lumière un parcours d’ex-
cellence, construit dans la
durée, et désormais appelé à
peser davantage dans l’orien-
tation stratégique de l’entre-
prise pétrolière nationale.

Jean-Jacques ONANA
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D’un côté, le
Secrétaire général
de la Présidence de

la République, Ferdinand
Ngoh Ngoh, soutient la fin de
la collaboration avec la société
SGS, accusée de manquements
dans l’exécution de son contrat
de scanning des marchandises.
Selon ce camp, le contrat se-
rait arrivé à expiration, justi-
fiant ainsi le recours à un nou-
vel opérateur, Transatlantic D.
SA. Cette décision est pré-
sentée comme relevant de
l’exécution du «Oui» du Chef
de l’Etat à la proposition sol-
licitant que «la société SGS

quitte définitivement l’empri-

se portuaire du Port autono-

me de Douala, afin d’éviter le

sabotage du travail de la so-

ciété Transatlantic D. SA» 

De l’autre côté, le Premier
ministre, Chef du gouverne-
ment, Joseph Dion Ngute, dé-
fend le maintien de SGS. Il
invoque l’incompétence du
Port autonome de Douala à
résilier un contrat signé entre
l’État du Cameroun — via le
ministère des Finances — et
SGS, contrat qui, selon cette
lecture, court jusqu’en 2032.
Le Premier ministre met éga-
lement en garde contre les
lourds risques financiers
qu’entraînerait une rupture
abusive du contrat, suscep-
tible d’exposer l’État à des
contentieux coûteux.

Un conflit qui aurait
pu être évité ?
Au-delà des arguments ju-

ridiques et administratifs
avancés par chaque camp,
une question centrale de-
meure : comment un dossier
aussi sensible a-t-il pu être ex-
posé à la place publique sans
concertation préalable entre
les plus hautes sphères de
l’exécutif ? Pour nombre
d’observateurs, cette absen-
ce de coordination est en elle-
même révélatrice d’un ma-
laise plus profond au sommet
de l’État.

Car si les positions avaient

été harmonisées en amont,
l’affaire n’aurait probable-
ment pas pris une telle am-
pleur médiatique et politique.
Cette désarticulation alimen-
te aujourd’hui les soupçons
de motivations inavouées,
d’autant plus que le contrat
de scanning des marchan-
dises au Port autonome de
Douala est réputé particuliè-
rement lucratif. Dans l’opi-
nion, certains évoquent déjà,
à voix basse, l’hypothèse de
rétro-commissions et de luttes
d’intérêts autour de ce mar-
ché stratégique.

Le “Oui” du Chef de
l’Etat qui interroge
Autre élément troublant :

l’absence d’un arbitrage per-
sonnel et clairement assumé
du Chef de l’État. Dans ce dos-
sier, la formule consacrée
«Oui» du Chef de l’Etat a été
abondamment utilisée. Mais
sa crédibilité semble s’éroder.

En effet, la correspondan-
ce informant le ministre des
Transports des changements

intervenus dans le contrat de
scanning n’a pas été signée
par le Secrétaire général de
la Présidence de la
République, comme l’exige
l’orthodoxie administrative,
mais par le Chef d’État-ma-
jor particulier du Président de
la République. Une entorse
aux usages qui a suffi à se-
mer le doute sur la sincérité
et l’authenticité de ce supposé
«Oui» du Chef de l’Etat.

Le silence du Chef 
de l’État, un malaise
persistant
Après la pagaille institu-

tionnelle observée, beaucoup
s’attendaient à une interven-
tion directe du Chef de l’É-
tat pour trancher et restaurer
l’autorité de la parole pu-
blique. Or, ce silence pro-
longé ne fait qu’alimenter
une perception déjà répandue
dans l’opinion : celle d’un
pays gouverné par procura-
tion.

Compte tenu de l’âge
avancé du Chef de l’État, cer-

tains estiment qu’il ne serait
plus en mesure d’impulser une
dynamique claire au sommet
de l’État. Une idée renforcée
par la multiplication des dys-
fonctionnements et des
conflits internes au sein de
l’appareil exécutif.

Un septennat 
des “grandes
espérances” 
sous surveillance
Pourtant, ce nouveau sep-

tennat avait été placé sous le
signe de grandes espérances.
Les Camerounais attendent
toujours de voir cette pro-
messe se traduire concrète-
ment dans la gestion des dé-
fis quotidiens : coût de la vie,
gouvernance, efficacité ad-
ministrative, justice sociale.

L’affaire du scanning au
Port autonome de Douala ap-
paraît ainsi comme un révé-
lateur. Celui d’un régime que
certains perçoivent comme
affaibli, où les «créatures du

système», conscientes de ce
relâchement, multiplieraient

les initiatives désordonnées.
Pour les plus pessimistes, ces
signaux donnent l’impression
d’un navire camerounais sans
commandant à bord.

Un test d’autorité
pour le Chef de l’État
Pour mettre fin à ces allé-

gations et rassurer l’opinion,
beaucoup estiment que le
Chef de l’État devra, tôt ou
tard, frapper du poing sur la
table. Un arbitrage clair, pu-
blic et assumé sur le dossier
du scanning au Port autono-
me de Douala permettrait non
seulement de clore la polé-
mique, mais aussi de réaffir-
mer l’autorité de l’État.

À défaut, le doute conti-
nuera de s’installer, fragilisant
un peu plus la confiance des
Camerounais dans la capacité
du régime à tenir les pro-
messes faites lors du discours
d’investiture et à produire, en-
fin, les fruits attendus de ce
mandat dit «des grandes espé-

rances».
Etienne PENDA

Affaire du scanning au Port autonome de Douala

Quand les contradictions au sommet de l’État
exposent les fragilités du régime

Le dossier du scanning des marchandises au Port autonome de Douala (PAD), initialement technique et 
administratif, s’est progressivement transformé en une véritable affaire d’État. Au cœur de la polémique, 

deux positions officielles diamétralement opposées portées par des figures majeures du régime. Une cacophonie
institutionnelle qui interroge, au-delà du fond du contrat, la solidité de la gouvernance au sommet de l’État.



GGGG RRRR AAAA NNNN DDDD     AAAA NNNN GGGG LLLL EEEEN° 263 du 10 février 2026 Les Nouvelles
DU PAYS

L’info au coeur des solutions Les Nouvelles du Pays 6

Si le Directeur général du
PAD s’est finalement ré-
solu à suivre les direc-

tives du Premier ministre, le
conflit aura laissé des traces pro-
fondes, notamment sur le plan
économique, avec des pertes
évaluées à plus de 250 milliards
de FCFA par le patronat ca-
merounais.

Une décision initiale
qui a ouvert une crise
d’autorité
À l’origine du bras de fer,

la résiliation unilaté-
rale par le Directeur général du
Port autonome de Douala,
Cyrus Ngo’o, du contrat liant
la société SGS Scanning
Cameroun SA à l’État du
Cameroun, contrat signé par le
ministre des Finances, repré-
sentant légal du gouvernement.
Dans la foulée, la direction du
Port annonçait que la société
Transatlantic D. SA assurerait
désormais les activités de scan-
ning des marchandises au Port
de Douala-Bonabéri à comp-

ter de janvier 2026.
Cette décision, prise sans

procédure concertée avec l’au-
torité contractante, a immé-
diatement soulevé des interro-
gations sur le respect de la chaî-
ne de responsabilité adminis-
trative et sur la capacité d’un
établissement public à se sub-
stituer à l’État dans un contrat
engageant ce dernier.

La Présidence s’en
mêle, sans clore le
débat

Face à l’escalade, le
Secrétaire général de la
Présidence de la République,
Ferdinand Ngoh Ngoh,
convoque le 13 janvier 2026
une réunion stratégique à la
Présidence de la République
afin de trouver une issue au
conflit opposant le Port auto-
nome de Douala à la société
SGS.

Présidée par le Conseiller
technique de la Présidence
chargé des questions écono-
miques, Jean-Claude Ayem, en

présence notamment du Chef
d’état-major particulier du
Président de la République, le
Général de Division Aérienne,
Emmanuel Amougou, cette
rencontre débouche sur une
correspondance adressée au
ministre des Transports. Il y est
fait mention de l’accord du Chef
de l’État à la proposition vi-
sant à ce que la société SGS
quitte l’emprise portuaire, afin
de permettre à Transatlantic D.
SA de s’installer sereinement
et d’éviter toute entrave à ses
activités.

Si cette position semblait,
à première vue, acter l’éviction
de SGS, elle n’aura pourtant
pas suffi à mettre un terme dé-
finitif au différend.

La Primature tranche
et réaffirme l’autorité
gouvernementale
Le 29 janvier 2026, le

Premier ministre, Chef du gou-
vernement, convoque une réu-
nion interministérielle consa-
crée exclusivement au dossier
SGS. Le lendemain, le
Secrétaire général des Services
du Premier ministre adresse une
correspondance claire et sans
équivoque au Directeur géné-
ral du Port autonome de
Douala.

Il lui est demandé de prendre
toutes les dispositions néces-
saires pour permettre la repri-
se immédiate, dès le 30 janvier

Scanning des marchandises au Port autonome de Douala

Vers un dénouement institutionnel après un bras
de fer coûteux pour l’économie

Après plusieurs semaines de tensions et de crispations au sommet de l’État, le dossier du scanning 
des marchandises au Port autonome de Douala semble s’acheminer vers une sortie de crise. 

Jean Ernest Masséna Ngallè Bibehè
Ministre des Transports
Tutelle technique du PAD

Cyrus Ngo’o
Directeur Général
Port Autonome de Douala

Louis Paul Motaze
Ministre des Finances
Tutelle financière du PAD
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Bras de fer

Du Port de Douala à Tsinga : 
le syndrome de la défiance

institutionnelle
C

e qui s’est joué ré-
cemment au Port au-
tonome de Douala

autour de la résiliation du
contrat liant l’institution por-
tuaire à la société SGS dé-
passe le simple cadre d’un
différend contractuel. À
bien des égards, cette sé-
quence rappelle, par sa mé-
canique et ses ressorts, les
crises à répétition qui se-
couent la Fédération came-
rounaise de football
(Fecafoot), notamment
dans la gestion de l’équipe
nationale des Lions
Indomptables. Dans les
deux cas, un même schéma
se dessine : une tentation
manifeste de contourner la
tutelle gouvernementale au
profit d’un recours direct à
la Présidence de la
République.

À la Fecafoot, les conflits
récurrents avec le ministère
des Sports et de l’Éducation
physique ont fini par deve-
nir une constante institu-
tionnelle. Le président de la
Fédération, dans sa gestion
du dossier sensible de l’en-
traîneur national, a souvent
donné l’impression de vou-
loir s’affranchir de l’autorité
de tutelle, pourtant légale-
ment compétente. Or, le
choix comme la résiliation
du contrat de l’entraîneur
relèvent d’un processus qui
requiert impérativement
l’avis de l’employeur, en
l’occurrence l’État à travers
le ministère des Sports. En
sollicitant directement l’arbi-
trage ou le soutien de la
Présidence de la
République, la Fecafoot
installe une relation institu-
tionnelle biaisée, source de
tensions durables et d’une
gouvernance perçue com-
me conflictuelle.

Cette démarche n’est pas
sans rappeler celle adoptée
par le Directeur général du
Port autonome de Douala

dans l’affaire SGS. Là aus-
si, l’État camerounais, à tra-
vers le gouvernement, est
signataire du contrat en
cause. Pourtant, au lieu de
s’inscrire pleinement dans
la chaîne décisionnelle gou-
vernementale, la direction
du Port a semblé privilégier
un passage en force, cher-
chant l’onction présidentiel-
le pour résilier le contrat et
introduire un nouvel opéra-
teur, Transatlantic D. SA.
Une posture qui, au-delà
des soupçons de parti pris,
a été perçue comme une
mise à l’écart du gouverne-
ment, pourtant garant de la
continuité et de la sécurité
juridique de l’action pu-
blique.

Toutefois, une distinction
majeure s’impose entre les
deux situations. La
Fecafoot demeure une as-
sociation sportive dont les
crises internes, aussi
bruyantes soient-elles,
n’ont pas d’incidences éco-
nomiques directes sur la
marche du pays. Bien au
contraire, le football came-
rounais apparaît davantage
comme un centre de
consommation de res-
sources publiques que
comme une source de reve-
nus pour le budget de l’É-
tat. Les stades construits à
coups de milliards de francs
CFA, aux frais du contri-
buable, peinent à générer
des retombées écono-
miques significatives, illus-
trant le caractère budgéti-
vore du secteur.

À l’inverse, le Port autono-
me de Douala constitue un
maillon stratégique de l’é-
conomie nationale. Sa pa-
ralysie, observée pendant
plusieurs semaines dans le
sillage du conflit lié au
scanning des marchan-
dises, a eu des répercus-
sions lourdes sur les
échanges commerciaux, les

recettes publiques et le cli-
mat des affaires. Dans un
tel contexte, le Directeur
général ne pouvait se per-
mettre d’agir comme s’il
s’agissait d’un dossier ordi-
naire. Même si sa volonté
de remplacer l’opérateur en
charge du scanning peut
s’inscrire, sur le fond, dans
une logique d’amélioration
des performances du Port,
la méthode employée a fra-
gilisé l’institution et exposé
l’économie nationale à des
risques évitables.

Ce qui est aujourd’hui repro-
ché, tant au président de la
Fecafoot qu’au Directeur
général du Port autonome
de Douala, ce n’est pas né-
cessairement l’ambition de
réformer ou d’améliorer les
performances des structures
qu’ils dirigent. C’est surtout
une posture qui s’apparente
à une défiance à l’égard du
gouvernement, donnant le
sentiment qu’ils ne rendent
compte qu’à la Présidence
de la République. Une telle
attitude, loin de renforcer
l’autorité de l’État, contribue
paradoxalement à fragiliser
le régime qu’ils affirment
soutenir.

À l’orée de ce nouveau
mandat placé sous le sceau
des «grandes espérances»,
l’heure est moins aux bras
de fer institutionnels qu’à la
cohérence de l’action pu-
blique. Le Cameroun a be-
soin de dirigeants respec-
tueux des chaînes de res-
ponsabilité, capables de
conjuguer ambition, loyauté
institutionnelle et sens de
l’intérêt général. Vivement
que ces responsables re-
viennent à de meilleurs
sentiments, afin de devenir
des acteurs sur lesquels le
régime peut véritablement
compter pour implémenter
ses idéaux et consolider la
stabilité des institutions.

E.P.

2026, des activités d’inspection par scanner par
la société SGS Scanning Cameroun SA sur la
plateforme portuaire. Le Chef du gouvernement
précise par ailleurs que toute éventuelle attri-
bution à un autre opérateur doit se faire dans le
strict respect des textes en vigueur et à travers
une procédure régulière.

Ces directives réaffirment le rôle central du
gouvernement en tant qu’autorité contractante
et rappellent les limites du pouvoir de décision
de la direction du Port.

Une phase de tension, puis le choix
de l’apaisement
Dans un premier temps, la réponse du Port

autonome de Douala, notamment à travers la
correspondance du 2 février 2026 adressée à
SGS, avait laissé transparaître une approche jugée
décalée par rapport aux instructions de la
Primature. L’agenda proposé s’apparentait da-
vantage à un audit global du contrat qu’à une
simple organisation de la reprise effective des
activités.

La société SGS, dans sa réponse du 4 février
2026, avait d’ailleurs rappelé que les discus-
sions de fond sur le contrat relevaient exclusi-
vement du gouvernement, son mandant, repré-
senté par le ministre des Finances.

Toutefois, contrairement aux craintes initiales
d’un enlisement durable, une réunion s’est ef-
fectivement tenue entre le Port autonome de
Douala et la société SGS. À l’issue de cette ren-
contre, le Directeur général du PAD s’est réso-
lu à se conformer aux directives du Premier mi-
nistre, ouvrant ainsi la voie à une normalisa-
tion progressive de la situation et à la reprise
des activités de scanning par SGS.

Un conflit aux conséquences
économiques majeures
Si un dénouement semble désormais se pro-

filer à l’horizon, le coût économique de cette
crise reste considérable. Les opérateurs écono-
miques intervenant sur la plateforme portuaire
de Douala-Bonabéri ont subi d’importants dé-
sagréments : retards dans le traitement des mar-
chandises, surcoûts logistiques, perturbations des
chaînes d’approvisionnement.

Le patronat camerounais, à travers le
Groupement des Entreprises du Cameroun (GE-
CAM), estime les pertes engendrées par ce bras
de fer à plus de 250 milliards de FCFA. Un chiffre
qui illustre l’impact réel d’un conflit institutionnel
mal anticipé sur l’économie nationale.

Les leçons d’une crise évitable
De l’avis de nombreux observateurs, cette

situation aurait pu être évitée si, dès l’origine,
les parties prenantes — au premier rang des-
quelles la direction générale du Port autonome
de Douala — avaient privilégié la concertation
avec le gouvernement, seul signataire et garant
du contrat liant l’État à la société SGS.

Le choix de contourner l’autorité contrac-
tante, en sollicitant prioritairement l’arbitrage
de la Présidence de la République, a contribué
à complexifier le dossier, à créer une cacopho-
nie institutionnelle et à prolonger inutilement
un conflit aux effets dévastateurs pour les ac-
teurs économiques.

À l’heure où la reprise des activités de scan-
ning se dessine enfin, cette crise pose, en fili-
grane, la question du respect des compétences,
de la coordination de l’action publique et de la
nécessité d’une gouvernance portuaire fondée
sur le dialogue institutionnel plutôt que sur l’é-
preuve de force.

E.P
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Yaoundé, capitale africaine des Droits de l’Homme 

Le Cameroun réussit l’organisation de la 15ème
Conférence biennale du RINADH

Pendant deux jours, les 5 et 6 février, Yaoundé s’est imposée comme un carrefour continental de la réflexion sur les droits 
de l’Homme. La capitale camerounaise a accueilli, dans une organisation saluée par les participants, la 15ème Conférence

biennale du Réseau des Institutions nationales africaines des Droits de l’Homme (RINADH), un rendez-vous stratégique
consacré à la valorisation des instruments et de la jurisprudence africaine en matière de droits humains.

Accueillie dans les locaux
du Conseil économique
et social, cette rencontre

de haut niveau, organisée par
le RINADH en partenariat avec
la Commission des Droits de
l’Homme du Cameroun
(CDHC), a réuni des déléga-
tions venues de l’ensemble du
continent autour d’un thème
central et ambitieux : «Les as-
pects originaux des instruments
et de la jurisprudence africai-
ne en matière de droits de
l’Homme en Afrique».

Dès l’ouverture des travaux,
la qualité de l’accueil, la rigueur
logistique et la fluidité de
l’agenda ont témoigné du sa-
voir-faire du Cameroun dans
l’organisation d’événements
institutionnels d’envergure
continentale. Une organisation
maîtrisée qui a offert un cadre
propice à des échanges appro-
fondis, dans un climat de séré-
nité et de coopération.

Au-delà de l’aspect proto-
colaire, cette 15ème conféren-
ce biennale s’est voulue un vé-
ritable espace de réflexion
stratégique. Dans un contexte
marqué par des défis démo-
cratiques, sécuritaires et so-
ciaux persistants, les institutions
nationales des droits de
l’Homme (INDH) ont été in-
vitées à repenser leur rôle et à
renforcer leur action à partir des
outils africains existants.

L’objectif central des travaux
était clair : promouvoir une
meilleure appropriation des ins-
truments africains et de la ju-
risprudence issue des méca-
nismes régionaux afin de ren-
forcer l’effectivité des droits de
l’Homme au niveau national.
Pour les organisateurs, il ne
s’agissait plus seulement d’af-
firmer l’existence d’un systè-
me africain des droits humains,
mais d’en exploiter pleinement
la richesse normative et pra-
tique.

Les échanges ont ainsi mis
en lumière plusieurs axes prio-
ritaires. D’abord, le renforce-
ment du dialogue entre les
INDH et les parties prenantes
clés – organes africains, parle-
mentaires, société civile et par-
tenaires techniques – afin de dé-
montrer la valeur ajoutée des
instruments africains, porteurs
d’une vision enracinée dans les
réalités, les valeurs et l’histoi-
re du continent.

Ensuite, un accent parti-
culier a été mis sur le renfor-
cement des capacités des
INDH. À travers des panels
d’experts, des ateliers inter-
actifs et des échanges entre
pairs, les participants ont ex-
ploré les moyens d’intégrer
plus efficacement les prin-
cipes africains dans leurs mis-
sions de suivi, de rapportage,
de contentieux et de conseil,
notamment dans la mise en
œuvre des décisions et re-
commandations des méca-

nismes régionaux.
Les travaux ont également

insisté sur la nécessité de conso-
lider les partenariats institu-
tionnels, notamment entre les
organes africains des droits de
l’Homme et le Parlement afri-
cain, en vue d’une meilleure har-
monisation des normes et d’un
plaidoyer plus cohérent à l’é-
chelle continentale. La mise en
place de mécanismes durables
de suivi a enfin été identifiée
comme une condition essen-
tielle pour traduire les résolu-

tions de la conférence en ac-
tions concrètes.

Moment fort de cette ren-
contre, l’élection du président
de la Commission des Droits
de l’Homme du Cameroun, le
Pr James Mouangué Kobila, à
la tête du RINADH, est venue
consacrer le rôle central joué
par le Cameroun dans la dyna-
mique continentale des droits
humains. Cette désignation, in-
tervenue à l’issue des travaux,
a été largement perçue comme
une marque de confiance ac-

cordée à son leadership et à
l’expérience de la CDHC.

Dans son allocution, le nou-
veau président du RINADH a
souligné que le thème de la
conférence répondait à une exi-
gence fondamentale : faire com-
prendre que le système africain
des droits de l’Homme possè-
de une singularité propre. Il a
rappelé que la jurisprudence
portée par la Commission afri-
caine, la Cour africaine des
droits de l’Homme et des
peuples, ainsi que par le Comité
africain d’experts sur les droits
et le bien-être de l’enfant,
constitue un levier encore in-
suffisamment exploité par les
acteurs nationaux.

Présidée par le ministre de
la Justice, représentant per-
sonnel du Premier ministre, la
cérémonie d’ouverture avait
déjà donné le ton politique et
institutionnel d’une rencontre
réussie. En accueillant avec
succès cette 15ème Conférence
biennale du RINADH et en
voyant l’un de ses ressortissants
accéder à la présidence du ré-
seau, le Cameroun conforte sa
place comme acteur majeur de
la promotion et de la protec-
tion des droits de l’Homme en
Afrique.

Henri Donatien AYANG
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Sonara - Dangote

Les jalons d’un partenariat stratégique pour
la relance du raffinage au Cameroun

En quête de solutions durables pour sortir de l’impasse industrielle et financière dans laquelle elle se trouve 
depuis l’incendie de 2019, la Société nationale de raffinage (Sonara) explore des alliances de poids. 

C’est dans cette perspective qu’une délégation de l’entreprise publique camerounaise, conduite 
par son directeur général El Hadj Bako Harouna, a effectué une mission stratégique à Lagos, au Nigeria, 

du 20 au 23 janvier 2026, auprès du top management de la raffinerie Dangote.

Cette démarche s’inscrit
dans une logique clai-
re : identifier des op-

portunités de financement et
d’appui technique capables
d’accélérer la relance de la
Sonara, pilier historique de la
politique énergétique natio-
nale. Selon les responsables
de l’entreprise, la mission vi-
sait à poser les bases d’une
collaboration structurante, à
la fois sur les plans technique
et commercial, avec un acteur
devenu incontournable dans
le paysage énergétique afri-
cain.

Au-delà d’un simple rap-
prochement d’affaires, la
Sonara affiche une ambition
stratégique : sécuriser dura-
blement les approvisionne-
ments du Cameroun en pro-
duits pétroliers, garantir la
satisfaction de la demande
intérieure et contribuer, à ter-
me, à l’indépendance énergé-
tique du pays. Une vision qui
s’accompagne d’une volonté
affirmée de dialogue avec des
partenaires capables d’ap-
porter des solutions concrètes
et crédibles.

Dans un premier temps,

l’entreprise camerounaise en-
visage de négocier l’appro-
visionnement du marché na-
tional via la raffinerie
Dangote, tout en sollicitant un
appui financier sous forme de
prêt. Ce schéma s’intègre dans
le Plan d’accélération des me-
sures de restructuration et de
réhabilitation pour la reprise
du raffinage sous 24 mois

(Parras 24), évalué à 291,9
milliards de FCFA. La pre-
mière phase de ce program-
me, prévue pour la période
2026–2027, vise essentielle-
ment la remise en état de l’ou-
til industriel endommagé.

Toutefois, l’implication
éventuelle du groupe contrôlé
par l’homme d’affaires nigé-
rian Aliko Dangote demeure

conditionnée à l’évolution du
chantier sensible de la re-
structuration de la dette de la
Sonara, estimée à 479 mil-
liards de FCFA vis-à-vis des
banques et des traders. Depuis
2022, le service de cette det-
te est assuré par un mécanis-
me étatique reposant sur un
prélèvement de 47,8 FCFA par
litre de carburant vendu à la

pompe, destiné à stabiliser les
engagements financiers de
l’entreprise.

Dans ce contexte, le dos-
sier Sonara suscite un intérêt
croissant auprès de plusieurs
bailleurs de fonds et parte-
naires potentiels. L’Union de
banques arabes et françaises
(UBAF), la banque néerlan-
daise ING, la Mauritius
Commercial Bank (MCB), la
Société nationale des hydro-
carbures (SNH) ainsi que le
consortium Ariana/RCG ont
déjà manifesté leur disponi-
bilité. La Banque des États de
l’Afrique centrale (BEAC)
s’est également dite prête à
mobiliser son guichet B, dé-
dié au refinancement des cré-
dits à moyen terme pour l’in-
vestissement productif, avec
l’ambition de couvrir jusqu’à
60 % des besoins de finance-
ment.

À court terme, le rôle de
Dangote pourrait surtout
s’avérer déterminant dans
l’approvisionnement du mar-
ché camerounais. Privé de
raffinerie opérationnelle, le
Cameroun dépend entière-
ment des importations pour
satisfaire sa consommation en
hydrocarbures. Selon la der-
nière note de conjoncture éco-
nomique du ministère des
Finances, le pays a importé
pour 333,7 milliards de FCFA
de carburants et lubrifiants —
soit 899 millions de tonnes —
au premier semestre 2025.

Dans cette équation com-
plexe, le partenariat en ges-
tation entre la Sonara et la raf-
finerie Dangote apparaît ain-
si comme un levier stratégique
majeur. À la croisée des impé-
ratifs de financement, de sé-
curité énergétique et de sou-
veraineté industrielle, il pour-
rait constituer l’un des piliers
du redressement durable de
la Sonara et, au-delà, de la po-
litique énergétique du
Cameroun.

Flaubert KAMGA
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Session du conseil municipal

Nkongsamba 1er adopte son budget-programme 2026 :
rigueur financière et ambitions renouvelées

Sous la conduite du maire El Hadj Oumarou, le Conseil municipal de la Commune d’Arrondissement de
Nkongsamba 1er a adopté, le 6 février 2026, un budget-programme de plus de 1,2 milliard de FCFA. 

Un acte majeur qui traduit à la fois la consolidation des acquis, l’adaptation à un nouveau contexte financier 
et la projection vers une gouvernance locale plus participative.

C’est dans la somp-
tueuse salle  de
l’Hôtel de ville

que se sont tenus les travaux
consacrés à l’examen et à
l’adoption du budget-pro-
gramme 2026 de la Commune
d’Arrondissement de
Nkongsamba 1er. Présidée
par le maire El Hadj Oumarou,
cette session du Conseil mu-
nicipal s’est déroulée sous la
supervision du Premier
Adjoint préfectoral, repré-
sentant le préfet du départe-
ment du Moungo, garant de
la tutelle administrative.

L’ouverture des travaux
a été marquée par un moment
de forte émotion. Les
conseillers municipaux ont
observé une minute de si-
lence en hommage à M.
Evina Raymond, récemment
disparu, dont l’engagement
au sein de la Commission des
finances a durablement mar-
qué la gestion municipale.
Un hommage solennel qui a
donné le ton de débats em-
preints de responsabilité et
de gravité.

Un budget sincère,
voté à l’unanimité
À l’issue des délibérations,

le budget-programme pour
l’exercice 2026 a été adopté
à l’unanimité. Il s’équilibre en

recettes et en dépenses à la
somme de 1 208 059 210
FCFA. Ce montant, en légè-
re baisse par rapport à l’exer-
cice précédent, traduit selon
l’exécutif municipal une vo-
lonté affirmée de sincérité
budgétaire.

Cette contraction s’ex-
plique principalement par
la fin du programme PRO-
DEVS II, un important mé-
canisme d’appui financier
qui a soutenu pendant plu-
sieurs années les investis-
sements structurants de la
commune. Sa clôture impo-
se désormais à Nkongsamba
1er une nouvelle approche
de planification, davantage
fondée sur la mobilisation
des ressources internes et la

priorisation des actions.

Des priorités centrées
sur le social et
l’économie locale
Pour l’année 2026, l’action

municipale s’articule autour
de piliers stratégiques claire-
ment identifiés. Le renforce-
ment des services sociaux de
base figure en tête des prio-
rités, avec des investissements
ciblés dans l’extension des
réseaux d’eau potable, la sé-
curisation de l’accès à l’éner-
gie et la modernisation des in-
frastructures sanitaires de
proximité.

Sur le plan économique, la
municipalité entend intensifier
ses actions en faveur de l’em-
ployabilité des jeunes. Cette

dynamique intègre une di-
mension humanitaire notable,
à travers l’accompagnement
à l’insertion socio-écono-
mique des personnes dé-
placées internes, contraintes
de quitter les régions du Nord-
Ouest et du Sud-Ouest et dé-
sormais installées à
Nkongsamba 1er.

Modernisation
urbaine et civisme
fiscal
La modernisation de la vil-

le demeure un axe structurant
du budget 2026. Elle se maté-
rialisera par la poursuite des
travaux d’aménagement de la
voirie urbaine et par une lut-
te soutenue contre l’insalu-
brité, afin de préserver le rang
de Nkongsamba 1er parmi les
communes les plus propres et
les plus attractives du
Cameroun.

Face aux contraintes fi-
nancières, le maire El Hadj
Oumarou a fait de la mobili-
sation des ressources propres
un chantier prioritaire. La
stratégie repose sur la sécuri-
sation de la collecte des taxes
locales, l’amélioration de la
traçabilité des contribuables
et une sensibilisation accrue
des populations au civisme fis-
cal. Parallèlement, la com-
mune entend explorer de nou-
velles pistes de coopération in-

ternationale pour soutenir ses
projets structurants.

Un bilan éloquent 
et une vision tournée
vers l’avenir
À l’heure où s’achève la

mandature 2020-2025, le bi-
lan de l’exécutif municipal ap-
paraît particulièrement consis-
tant. La construction du nou-
vel Hôtel de ville symbolise
l’avènement d’une adminis-
tration moderne et fonction-
nelle. À cela s’ajoutent l’ac-
quisition de matériel lourd, l’é-
lectrification de quartiers tels
qu’Ekang-Mbeng, ainsi que
l’érection de monuments em-
blématiques comme « J’aime
Nkongsamba 1er » et le mo-
nument du Café, véritables
marqueurs de l’identité loca-
le.

Ces performances ont valu
à la commune de nombreuses
distinctions, notamment celles
de commune la plus propre de
la région du Littoral et de fi-
gure de proue au classement
national. Les récompenses, à
l’instar du Prix national FEI-
COM, ont été réinvesties dans
des projets concrets, illustrant
une gouvernance orientée vers
l’impact collectif.

L’année 2026 s’inscrit ain-
si comme une période char-
nière. Tout en clôturant une
mandature, elle ouvre la voie
à une nouvelle vision alignée
sur la Stratégie nationale de
développement 2030 (SND-
30). Le maire a annoncé le lan-
cement d’une vaste concerta-
tion populaire à travers toute
la commune afin de recueillir
les attentes des populations.
Dans un contexte marqué par
les prochaines échéances élec-
torales, Nkongsamba 1er se
prépare à écrire une nouvelle
page de son développement,
sous le sceau de l’inclusion,
de la participation citoyenne
et de la durabilité.

Henri Donatien AYANG
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Adopté dans une pé-
riode de transition, le
budget 2026 se dis-

tingue par un choix fort :
maintenir un niveau d’in-
vestissement exceptionnel,
évalué à près de 77 %. Pour
l’édile, il s’agit là d’un tour-
nant stratégique. «L’exercice

2026 est celui de la maturité

et de la souveraineté», affir-
me-t-il, soulignant que la fin
d’appuis majeurs comme le
PRODESV II n’a pas freiné
les ambitions communales.
Bien au contraire, la muni-
cipalité a fait le pari d’une
autonomie financière pro-
gressive, fondée sur l’opti-
misation des ressources
propres.

Cette nouvelle orientation
repose sur un contrat de
confiance avec les popula-
tions. Sécurisation des re-
cettes, traçabilité des contri-
buables et renforcement du
civisme fiscal constituent dé-
sormais les piliers de la po-
litique budgétaire locale. Le
maire insiste : Nkongsamba
1er se donne désormais «les

moyens de sa politique». Un
budget qu’il qualifie de«bud-

get d’impact social», destiné
à poursuivre les chantiers
structurants : bitumage des
routes, extension des réseaux
d’eau et d’électricité, et sou-
tien à l’emploi des jeunes. Un
message clair est ainsi en-

voyé: la commune entend
avancer par ses propres
moyens, sans renoncer à ses
priorités de développement.

Ce virage vers l’autono-
mie s’inscrit dans la conti-
nuité d’un bilan que le mai-
re juge largement positif. La
mandature 2020-2025 aura
été, selon lui, celle de la «mé-

tamorphose». Nkongsamba
1er s’est illustrée sur le plan
national à travers plusieurs
distinctions, notamment les

prix de «Ville la plus propre»

et la reconnaissance du FEI-
COM, fruits d’une gestion ri-
goureuse et orientée vers les
résultats.

Au-delà des trophées, le
maire met en avant des réa-
lisations emblématiques : la
construction d’un Hôtel de
ville moderne, devenu un vé-
ritable fleuron administratif,
l’érection de monuments
identitaires tels que «J’aime

Nkongsamba 1er», ou enco-
re l’acquisition de matériel
de génie civil ayant renforcé
les capacités opérationnelles
de la commune. À cela
s’ajoutent des avancées so-
ciales notables, comme l’é-
lectrification d’Ekang-
Mbeng et l’insertion réussie
des déplacés internes. Autant
d’actions qui, selon El Hadj
Oumarou, ont contribué à
restaurer la fierté des popu-
lations et à positionner la
commune comme une réfé-
rence nationale en matière de
gouvernance locale.

À l’approche des pro-
chaines échéances électo-
rales, le maire appelle à la
continuité et à la mobilisa-
tion. Son message aux ad-
ministrés se veut à la fois ras-
sembleur et prospectif.

«L’excellence doit se pour-

suivre», martèle-t-il, rappe-
lant que 2026 n’est qu’une
étape dans un processus de
transformation à long terme.
Dans cette dynamique, il an-
nonce le lancement d’une
vaste consultation citoyenne,
afin que la prochaine vision
de développement soit co-
construite avec les popula-
tions.

Pour El Hadj Oumarou,
choisir la continuité, c’est ga-
rantir l’achèvement des pro-
jets en cours, tout en ouvrant
la voie à de nouvelles ambi-
tions dans un climat de sta-
bilité. Fort d’un bilan qu’il
estime probant, il sollicite une
confiance renouvelée pour
poursuivre l’œuvre engagée.
«Ensemble, nous avons fait

rayonner Nkongsamba 1er ;

ensemble, nous irons enco-

re plus loin pour le bien-être

de chaque famille», conclut-
il, résumant ainsi l’esprit
d’une gouvernance tournée
vers l’action, la responsabi-
lité et l’avenir.

H.D.A

Nkongsamba 1er

El Hadj Oumarou trace la voie de l’autonomie
financière et de la continuité du développement

Dans un contexte marqué par le retrait progressif de certains partenaires internationaux, la commune 
de Nkongsamba 1er entend plus que jamais prendre son destin en main. À l’issue de l’adoption du budget 2026, 

le maire El Hadj Oumarou s’est livré à une lecture lucide et ambitieuse de la trajectoire de sa municipalité, mettant
en avant une gouvernance fondée sur l’audace, la responsabilité et l’impact social.
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S
ous l’impulsion de
son Directeur
général, le Pr

Noël Emmanuel
Essomba, l’Hôpital géné-
ral de Yaoundé poursuit
sa mue technologique et
organisationnelle.
Institution sanitaire de
première catégorie, l’éta-
blissement se distingue
déjà par un plateau tech-
nique médical de haut ni-
veau, comparable à ceux
des hôpitaux de référen-
ce occidentaux. Mais la
vision managériale du Pr
Essomba va au-delà des
équipements médicaux.

Dernière innovation en
date : l’installation d’as-
censeurs, une première
depuis la création de
l’hôpital. Après l’introduc-
tion des véhicules élec-
triques pour améliorer la
logistique interne, cette
nouvelle infrastructure
vise à faciliter la mobilité
des patients, des
gardes-malades et du
personnel soignant.
Désormais, les déplace-
ments entre le troisième
étage et le rez-de-
chaussée ne se feront
plus au prix d’efforts phy-
siques éprouvants.

Cette initiative répond di-
rectement aux souf-
frances et aux plaintes
maintes fois exprimées
par les usagers,
confrontés aux
contraintes des esca-
liers. Elle illustre la vo-
lonté de l’équipe ma-
nagériale d’améliorer
concrètement le confort,
l’accessibilité et la qua-
lité de l’accueil, inscri-
vant l’Hôpital général de
Yaoundé dans une dyna-
mique résolument mo-
derne et centrée sur le
patient.

Alex MBEMA

Hôpital Général de Yaoundé

Le Pr Noël Emmanuel Essomba installe des ascenseurs
pour faciliter la mobilité des patients


